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Introduction générale





Qui a le plus d’impacts sur l’environnement, qui supporte le coût de 
sa protection et qui en bénéficie le plus ? Ces questions et les controverses 
qu’elles ont soulevées dans la littérature (Laurent, 2009), ont largement 
influencé l’élaboration en 2013 du projet Effijie1, dont les principaux 
résultats sont présentés dans cet ouvrage. Alors que certains auteurs 
défendent l’hypothèse selon laquelle les populations les plus riches ont 
certes le plus d’impacts négatifs sur l’environnement mais sont aussi les 
plus capables d’y remédier (Lipietz, 1998), des études, menées à l’échelle 
des rapports Nord-​Sud (Martinez-​Alier, 2008 ; Flipo, 2009) ou à celle 
d’États (Pye et al., 2008 ; Serret et Johnstone, 2006 ; Laurent, 2009) 
démontrent que les populations les plus pauvres sont celles qui polluent 
le moins, contribuent le plus aux politiques de protection de l’environne-
ment et, paradoxalement, bénéficient le moins de leurs effets.

Ces questions redoublent d’acuité à l‘heure de cette publication col-
lective, suite à la diffusion du rapport de l’IPBES (Intergovernmental 
Science-​Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services, 2019)2. 
Celui-​ci évalue à un million le nombre d’espèces animales et végétales 
(soit une sur huit) menacées de disparaître à brève échéance. Il atteste que 
ce déclin exponentiel ces cinquante dernières années est imputable aux 
changements d’usage des terres et de la mer, à l’exploitation directe de 
certaines ressources, au changement climatique, à la pollution et à la pro-
lifération des espèces exotiques envahissantes. Toutes ces variables sont 
directement corrélées à la croissance démographique, à l’augmentation 
de la consommation individuelle, aux innovations technologiques ainsi 
qu’à l’impact des pays aux économies les plus riches sur les écosystèmes 
des pays plus pauvres.

Cette attribution des causes et responsabilités fait écho à des analyses 
bien antérieures (dont celles du rapport Meadows, publié en 1972), mais 
pointe plus encore les déficiences de gouvernance multi-​échelles dans un 
contexte d’économie mondialisée. Le rapport de l’IPBES atteste, par ail-
leurs, que ce déclin de la biodiversité affecte davantage les populations 
les plus vulnérables, dont les populations autochtones définies comme 

	1	 Effort comme inégalité. Justice et iniquité au nom de l’environnement (Effijie), pro-
jet financé par l’ANR Sociétés et changements environnementaux (Socenv, 2014–​
2019). Candau et Deldrève coord.

	2	 Cf. https://​www.ipbes.net/​global-​assessment-​report-​biodiversity-​ecosystem-​services



26	 Introduction générale

les « gardiens » de « plus d’un tiers des territoires encore peu dénaturés 
par les activités humaines » (Kleitz et Conchou, 2019, np.). Cette lec-
ture, qui vient confirmer les résultats de nombreuses recherches menées 
depuis 30 ans dans les champs de la Political Ecology et de l’Environmen-
tal Justice (Roe, 1995 ; Fairhead et Leach, 1996), converge fortement 
avec celle du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC)3. Elle conduit, par ailleurs, ses auteurs à relier entre elles 
des causes traitées jusqu’ici de manière sectorielle : « nous pouvons main-
tenant dire que nous ne pouvons pas avoir des cibles séparées pour la 
conservation de la biodiversité, pour la qualité de vie, pour l’eau, pour la 
nourriture et le climat. Nous devons toutes les intégrer parce qu’elles sont 
interconnectées les unes aux autres dans la fabrique de la vie » (propos 
d’A. Larigauderie, secrétaire exécutive de l’IPBES4). Elle débouche, en 
outre, sur un appel à l’action de chacun : « nous voulons vraiment que les 
gens sentent qu’ils peuvent contribuer, qu’ils font partie de la solution » 
(op.cit.).

C’est à cette contribution que s’est intéressé le projet Effijie, à travers la 
notion d’effort environnemental, définie dans un premier temps comme 
une contribution sollicitée par l’action publique au nom de l’environ-
nement, différenciée selon les catégories sociales et revêtant différentes 
modalités : monétaire, restriction d’accès aux ressources, changements 
de pratique, exposition aux risques… (Deldrève et Candau, 2014). Quel 
est l’effort environnemental demandé et quelle est sa répartition sociale ? 
Quels principes y président et quels sentiments de justice ou d’injustice 
génère-​t-​elle ? En quoi les politiques environnementales qui requièrent 
cet effort contribuent-​elles à créer, renforcer ou diminuer les inégalités 
sociales et environnementales existantes ? Quel rôle y jouent les compen-
sations ? Selon certains auteurs, les compensations permettent d’atténuer 
les inégalités socio-​économiques (Ghorra-​Gobin, 2000) quand, pour 
d’autres, certains effets incommensurables voire irréversibles ne peuvent 
être compensés (Gobert, 2008 ; Martinez-​Alier, 2008).

	3	 Selon le « Bilan 2007 des changements climatiques : Rapport de synthèse », est 
signalé « une vulnérabilité accrue des populations autochtones de l’Arctique et des 
petites îles en cas de réchauffement ». En 2014 (5e rapport), il est souligné que le 
réchauffement dans l’Arctique oblige des communautés autochtones d’Alaska « à 
s’installer ailleurs » , tandis qu’est préconisé de s’inspirer des savoirs et pratiques 
autochtones pour mieux définir les stratégies d’adaptation (https://​www.ipcc.ch/​
site/​assets/​uploads/​2018/​02/​SYR_​AR5_​FINAL_​full_​fr.pdf).

	4	 Citée sur : https://​www.geo.fr/​environnement/​biodiversite-​les-​sept-​conclusions-​a-​
retenir-​du-​rapport-​de-​lipbes-​195536
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Nous avons formulé l’hypothèse, plus controversée en 2013 qu’elle peut 
paraître suite au rapport de l’IPBES, d’un effort environnemental plus élevé 
des populations les plus vulnérables socialement, à la protection de l’environne-
ment, indépendamment de leur plus faible impact. Cette hypothèse a été mise 
à l’épreuve de l’application, sur plusieurs terrains (La Réunion, Marseille, les 
Deux-​Sèvres, les Pyrénées-​Atlantiques5), de politiques environnementales 
« classiques », ie. sectorielles : celle de la biodiversité avec les Parcs nationaux 
et celles de l’eau avec les mesures agro-​environnementales (MAE) à enjeu 
eau et captages Grenelle6. Selon des travaux menés sur les politiques de 
rationnement, les gens consentent volontiers à l’effort demandé si celles-​ci 
leur semblent justifiées et équitables (Szuba, 2014). Mais qu’est-​ce qu’une 
politique de l’eau équitable ou une conservation « juste » ? Qui définit les 
critères de l’équité ? Quelles sont les populations qualifiées d’autochtones 
qui peuvent en bénéficier ? Ou encore quels sont les contours des com-
munautés de justice auxquelles s’appliquent ces critères et qui s’en retrouve 
exclu (Deldrève et Candau, 2015) ?

La reconnaissance des enjeux d’équité dans les 
politiques de la nature et de l’eau

Ces questions relatives aux politiques menées en France hexagonale et 
outre-​mer s’inscrivent dans un débat international sur les rapports entre 
équité et efficacité des mesures de conservation. Les critiques relatives 
aux conséquences sociales négatives des politiques de conservation et 
des pratiques de management ont contribué à introduire le langage de 
l’équité dans les grands textes de cadrage des politiques de conservation 
(IUCN Conservation with Justice, 2009 ; Convention pour la biodiver-
sité biologique, 2011 ; IUCN’s Right-​Based Approach, 2016)7 ainsi que 

	5	 Des travaux ont été menés dans les Parcs nationaux des Cévennes et de Port-​Cros à 
titre complémentaire.

	6	 Les captages Grenelle également appelés « captages prioritaires » sont des captages 
en eau potable sur lesquels doivent être menées des actions volontaristes de recon-
quête de la qualité de l’eau (cf. circulaires conjointes de la direction de l’Eau et de la 
direction générale de la Santé du 18/​10/​07 et 28/​02/​08).

	7	 Cf. https://​www.cbd.int/​convention/​text/​
https://​www.iucn.org/​theme/​protected-​areas/​our-​work/​governance-​equity-​and-​

rights/​rights
https://​www.iucn.org/​sites/​dev/​files/​content/​documents/​iucn_​rba_​systematiza-

tion_​compiled.pdf
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de nouveaux critères dans les instruments d’évaluation de ces politiques 
et pratiques (GLPCA Global Standart, 2016)8. Cette inclusion a contri-
bué à la montée en puissance des recherches relatives aux enjeux d’équité 
dans le champ de la conservation (Friedman et al., 2018, p. 2), des tra-
vaux majoritairement centrés sur des enjeux de justice distributive, voire 
procédurale, dans les Suds, et très peu en Europe. Ce développement 
nourrit une réflexion importante sur le sens de l’équité dans les aires 
protégées (Schreckenberg et al., 2016 ; Dawson et al., 2018) ainsi qu’une 
controverse croissante sur la nature des relations entre équité et efficacité. 
Certes, la montée en puissance des préoccupations en termes d’équité 
dans les politiques de conservation procède de motivation éthique, rela-
tive aux effets négatifs de ces politiques pour les populations humaines 
locales, voire (plus récemment) au manque de reconnaissance dont elles 
font l’objet (Schreckenberg et al., 2016). Cependant, à cette préoccupa-
tion de justice sociale et environnementale s’en ajoute une seconde, plus 
« instrumentalisante », visant à accroître l’efficacité des politiques de con-
servation (Schreckenberg et al., 2016 ; Dawson et al., 2018). Les liens tissés 
entre équité et efficacité s’inscrivent dans une histoire, celle de théories et 
de mouvements qui pour les uns ont opposé causes environnementale et 
sociale et pour les autres les ont faites converger en une lutte commune9. 
Parce que la pauvreté conduirait à détruire les ressources naturelles et 
plus largement l’environnement10, la lutte contre la pauvreté est inscrite 
dans la Convention sur la diversité biologique (CBD) comme moyen de 
protéger la nature (Deldrève et Candau, 2014). À cet objectif s’ajoute 
plus récemment dans les aires protégées la conviction grandissante selon 
laquelle une action conservatoire serait plus efficace lorsqu’elle suscite 
l’adhésion des populations locales (absence de contestations, de conflits, 
de contournement de la règle…). Impliquer les populations locales dans 
les décisions et partager avec elles les bénéfices de la conservation consti-
tueraient alors des moyens de susciter un sentiment d’équité propre à 

	 8	 Voir IUCN Green List of Protected and Conserved Areas (GLPCA) Programme : 
https://​www.iucn.org/​sites/​dev/​files/​content/​documents/​iucn_​glpca_​standard_​ver-
sion_​1.0_​september_​2016_​030217.pdf

	 9	 Pour une mise en discussion de l’articulation entre causes environnementale et 
sociale, des premiers mouvements de conservation de la nature au développement 
durable, en passant par le mouvement néomalthusien, voir Deldrève, 2015 et 
Deldrève, Candau, 2015.

	10	 « Those who are poor and hungry will often destroy their immediate environment 
in order to survive » Rapport Bruntdland, World commission on Environment and 
Development, 1987, p. 28 –​ cité par Schreckenberg et al., 2016.
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favoriser cette adhésion (Schreckenberg et al., 2016 ; Dawson et al., 
2018). Alors que l’action publique était pensée en tension entre exigences 
d’efficacité et de justice (Dobson, 1998 ; Sen 2000), l’équité11 semble 
progressivement s’imposer comme un vecteur d’efficacité. Certains tra-
vaux tendent, cependant, à remettre en cause cette lecture. Dans bien 
des situations, l’introduction de critères d’équité contribuerait à compro-
mettre les résultats de la politique de conservation, notamment lorsque 
la société locale et ses structures de pouvoir sont quant à elles fortement 
inéquitables (Klein et al., 2015). Par ailleurs, ces relations entre équité et 
efficacité seraient complexifiées par l’hétérogénéité des perceptions indi-
viduelles et collectives de l’équité, toutes relatives aux valeurs des acteurs 
individuels et collectifs impliqués ou affectés par les politiques de conser-
vation (Klein et al., 2015).

L’une des acceptions communes de l’équité dans les aires protégées 
est qu’elles doivent sinon réduire les inégalités, a minima de ne pas les 
exacerber et d’aggraver la pauvreté12. Plusieurs grands principes semblent 
concourir à cet objectif, tels que la gouvernance participative (inscrite 
dans Convention pour la diversité biologique, 2011), la reconnaissance 
de l’autochtonie (UICN et al., 1996)13, ou encore le juste partage des 
avantages issus de l’utilisation de la biodiversité (protocole de Nagoya et 
stratégie nationale pour la biodiversité révisée en 2011). Mais ces prin-
cipes sont-​ils performatifs ? Si un Parc national crée de la valeur, à la 
fois économique, sociale et écologique (Maresca et al., 2008), elle semble 
jusqu’à présent et quels que soient les territoires ou les pays concernés, 
bien inégalement partagée (Deldrève et Claeys, éd., 2016).

Les enjeux d’équité relatifs aux politiques de l’eau formulés à l’échelle 
internationale se polarisent, quant à eux, sur l’accès à l’eau potable en 
tant que droit fondamental. Ce droit de la personne est reconnu depuis 
peu : en 2010 par les Nations-​Unies14, en 2012 par l’Union européenne15. 

	11	  Nous reviendrons sur cette distinction, pas toujours effective, et ses différentes 
acceptions au cours et au terme de l’ouvrage, dans les résultats transversaux présen-
tés en conclusion.

	12	 IUCN World Parks Congress of 2003, cité par Schreckenberg et al., 2016.
	13	 Cf. UICN, CMAP, WWF (1996). Principes et lignes directrices sur les peuples autoch-

tones et traditionnels et les aires protégées –​ https://​d2ouvy59p0dg6k.cloudfront.net/​
downloads/​pa_​princguide_​fr.pdf

	14	 Assemblée générale des Nations-​Unies, Résolution n°4/​282 adoptée le 28 juil-
let 2010.

	15	 Parlement européen, Résolution du 3 juillet 2012.



30	 Introduction générale

Le récent rapport de l’UNICEF et de l’Organisation mondiale de 
la Santé16 estime que, malgré les efforts entrepris depuis l’an 2000, il 
n’est toujours pas assuré pour une personne sur trois dans le monde, le 
plus souvent issue de communautés rurales ou défavorisées. Par droit à 
l’eau, il est convenu d’entendre l’accès ininterrompu à l’approvisionne-
ment nécessaire en eau non contaminée et à l’assainissement pour tous 
(Dagot, 2019). De telles inégalités sont également constatées en France 
aujourd’hui par l’Agence française pour la biodiversité (AFB) qui fait état 
de services d’eau potable et d’assainissement peu performants en Outre-​
mer et cite pour exemple l’île de la Réunion où « 52 % des habitants sont 
alimentés par des réseaux dont la sécurité sanitaire est insuffisante »17. 
Des inégalités sont également générées par le rendement des services 
d’eau : chaque année, 1 milliard de m3 sur les 6 milliards traités est perdu 
en France par défaut d’entretien suffisant des réseaux. Ces fuites, dont 
les répercussions financières sont reportées sur les consommateurs, sont 
plus importantes en territoires ruraux où les réseaux sont plus longs mais 
les moyens des collectivités moins conséquents (Commissariat général au 
développement durable, 2019, p. 176).

Si ce droit à l’eau manque d’équité au sein même de l’Union euro-
péenne, c’est parce qu’il « est susceptible d’altérer la qualité et la disponi-
bilité de l’eau, protégées par les normes environnementales européennes » 
(Dagot, 2019, p. 572). Cette contradiction entre efficacité et équité sur le 
plan environnemental (selon un « raisonnement trivial » estime Dagot, 
op.cit.) n’est cependant pas de mise sur le plan économique selon l’Or-
ganisation mondiale de santé qui plaide pour une complémentarité, en 
estimant que chaque dollar investi dans l’accessibilité à l’eau générerait 
entre 3 et 34 dollars US de gains selon les régions du monde, au regard 
de la diminution des décès, des maladies et l’augmentation des journées 
de travail18.

Faute d’acte juridique contraignant par l’Union européenne, ce droit 
à l’eau « apparait comme un principe plutôt qu’un droit » (Dagot, 2019, 
p. 568) alors qu’en revanche le droit de l’eau constitue une branche 

	16	 https://​www.who.int/​fr/​news-​room/​detail/​18-​06-​2019-​1-​in-​3-​people-​globally-​do-​
not-​have-​access-​to-​safe-​drinking-​water-​%E2%80%93-​unicef-​who

https://​www.who.int/​water_​sanitation_​health/​mdg1/​fr/​
	17	 https://​www.afbiodiversite.fr/​actualites/​journee-​mondiale-​de-​leau-​2019-​lacces-​

leau-​un-​droit-​fondamental
	18	 https://​www.who.int/​water_​sanitation_​health/​mdg1/​fr/​
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juridique bien établie. Celle-​ci est strictement associée à la compétence 
environnementale et s’intéresse en priorité à la qualité des eaux destinées 
à la consommation humaine. À l’échelle mondiale, la récente déclara-
tion de Brasilia (21 mars 2018) prononcée par les juges de 57 pays lors 
du 8e forum mondial de l’eau privilégie également le droit de l’eau19. 
Parmi les 10 principes énoncés, un seul concerne l’accès à l’eau au béné-
fice des peuples autochtones et tribaux. Après avoir défini l’eau en tant 
que bien d’intérêt public dont les États devraient être garants, le reste de 
la déclaration porte sur la préservation des ressources selon le principe de 
prévention, de précaution, de bonne gouvernance. Le service de distribu-
tion d’eau fait l’objet d’un article spécifique où sont associés le principe 
pollueur-​payeur, l’internalisation des coûts environnementaux externes 
et le principe utilisateur-​payeur. Au titre de ce dernier principe, il est 
cependant préconisé de prendre « des mesures de protection sociale […] 
pour garantir que ceux qui n’ont pas la capacité de payer ces coûts ne 
soient pas privés d’eau et d’assainissement » (principe 7). En France, l’ap-
plication incertaine de ce droit à l’eau (Bernaud, 2017) est accompagnée 
de la construction d’une « figure du consommateur écoresponsable » 
(Tsanga-​Tabi, 2015, p. 151), inhérente à la nature marchande du service, 
signifiant qu’il est attendu qu’un pauvre s’engage à payer (au moins en 
partie) l’eau qu’il a utilisée et à économiser la ressource.

On voit alors poindre plusieurs dilemmes d’équité dans le champ de 
la gestion de l’eau potable. Quelle hiérarchisation retenir et au nom de 
quels principes, entre accès de tous à l’eau, gestion marchande du ser-
vice de distribution de l’eau et préservation des ressources ? Selon quelle 
justice procédurale ? Si l’on s’intéresse aux ménages les plus démunis, il 
semblerait que la « théorie de l’action du droit à l’eau cherche à faire du 
bénéficiaire du droit à l’eau un bon consommateur pauvre respectueux 
de normes écocitoyennes, mais privé de toute capacité à exercer sa liberté 
de penser et son droit à la parole pour concevoir et faire valoir son droit 
à l’eau. » (Tsanga-​Tabi, op.cit., p. 160). Comment et à qui attribuer la 
responsabilité des pollutions diffuses ? Est-​il plus juste de faire supporter 
la préservation de la ressource, voire la dépollution, aux acteurs à l’origine 
de la contamination (principe pollueur/​payeur) ou aux consommateurs 
au titre de la production d’un service (principe usager-​payeur) ?

	19	 https://​www.iucn.org/​sites/​dev/​files/​content/​documents/​brasilia_​declaration_​of_​
judges_​on_​water_​justice_​21_​march_​2018_​final_​as_​approved_​0.pdf
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L’effort comme inégalité environnementale –​ approches 
croisées et posture critique

Le projet Effijie a embrassé ces enjeux d’équité et d’inégalité à travers 
la question de la répartition de l’effort environnemental, ou de la contri-
bution demandée au nom de la protection de l’environnement, définie 
comme une forme d’inégalité environnementale potentielle. À travers 
leur acception la plus intégrative, construite dans le champ de la justice 
environnementale, les inégalités environnementales sont des inégalités 
d’exposition aux risques, d’accès aux aménités et aux ressources naturelles, 
d’impact écologique des différents modes de production et de consomma-
tion, de pouvoir d’agir pour son environnement ou de capacité à bénéficier 
des effets de l’action publique environnementale (Pye et al., 2008). Toutes 
ces dimensions peuvent être résumées comme des inégalités de « capacité 
à bénéficier » d’un environnement sain et fécond (Ribot et Peluso, 2003, 
p. 150), corrélées ou imbriquées à des inégalités sociales.

La définition de l’effort environnemental comme inégalité environ-
nementale potentielle a permis, dans le cadre du projet Effijie, d’élabo-
rer une méthodologie fortement inspirée des controverses scientifiques 
relatives à l’étude des inégalités environnementales. Cette méthodolo-
gie originale et exigeante croise trois approches, rarement associées voire 
opposées dans la littérature : l’une descriptive vise à objectiver la répar-
tition de l’effort et les inégalités en la matière à travers les textes officiels 
et les statistiques ; l’autre plus explicative et socio-​historique s’intéresse à 
la formation de ces inégalités sur le territoire ; et la troisième plus com-
préhensive est dédiée aux principes et ressenti en termes de justice que 
suscitent ces inégalités. Le croisement de ces trois approches devait per-
mettre de dépasser les limites inhérentes à chacune d’entre elles. Bien 
qu’elles soient premières dans le régime de la preuve (Bullard, 1990), les 
approches statistiques (y compris dynamiques) ont montré leurs limites 
dans la lecture des inégalités environnementales et notamment dans 
l’une de ses premières formes identifiées –​ le racisme environnemental 
exposant les non-​blancs à des pollutions et autres maux disproportionnés 
(Bullard, op.cit. ; Pulido, 2000 ; Holifield, 2001). Seule une analyse socio-​
historique des différents processus et politiques qui interagissent dans la 
formation des inégalités sur le territoire permet de dépasser ces limites 
(Pulido, op.cit.). L’analyse critique qui s’en suit fait cependant peu de cas 
du ressenti des populations (Faburel, 2010). Aussi s’agit-​il également de 
prendre au sérieux les principes et sentiments de justice que suscite la 
répartition de l’effort environnemental (ou la justifient) ou qui président 
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à l’adhésion, aux mobilisations (Taylor, 2000) ou à d’autres formes de 
résistance. Cette ambition de croisement pose ainsi des enjeux métho-
dologiques importants : comment concrètement croiser ces approches, 
avec quels apports et quelles limites ? L’intention d’objectiver la réparti-
tion de l’effort à partir des statistiques et textes réglementaires s’est ainsi 
heurtée dans la pratique de recherche à un obstacle de taille, à savoir 
l’imprécision de ces sources (telles que les chartes ou décrets des parcs 
nationaux20 et la multiplicité des instruments disponibles pour l’eau) et 
la nécessité de suivre concrètement la mise en application de ces textes 
dans des contextes d’interaction différents.

Au-​delà des enjeux de méthode se profilent ainsi des enjeux de pos-
ture. Comment prendre au sérieux la « compétence de jugement » des 
acteurs (Boltanski, 1990) pour emprunter le langage des pragmatistes, 
sans position surplombante, mais sans pour autant se réclamer d’une 
forme de relativisme absolu21 puisqu’il s’agit pour nous de croiser ce res-
senti avec des approches descriptive et explicative des inégalités ? Com-
ment articuler ici analyse pragmatique et analyse critique ? L’influence 
des théories critiques, sociologie de l’environnement, de l’Environmental 
Justice, de la justice sociale ou encore de la Political Ecology et du Post-​
colonialisme a, en effet, fortement imprégné nos recherches, les défini-
tions adoptées (affinées lors de séminaires dédiés et au fil des analyses), les 
choix méthodologiques (telle l’importance conférée à la socio-​histoire, 
aux récits, aux approches intersectionnelles…). Nous reviendrons en con-
clusion sur ces choix et définitions, présentés dans les différents chapitres 
de l’ouvrage.

La dimension pluridisciplinaire des compétences de l’équipe en 
sciences sociales (sociologie, économie, géographie, histoire, statis-
tiques, anthropologie, urbanisme) a été essentielle à la réalisation et au 
croisement des approches méthodologiques et théoriques, les chapitres 
qui suivent en témoignent ainsi que plusieurs publications déjà parues ou 
en cours. Ainsi au-​delà des controverses scientifiques qui ont influencé 
son élaboration, Effijie est aussi le résultat d’une « petite histoire », celle 

	20	 Si ces textes permettent clairement d’identifier les priorités et missions, esprit d’un 
Parc national, types d’usages privilégiés ou plus problématiques, le pouvoir impor-
tant de décision conféré au directeur et aux conseils d’administration ne permet pas 
d’anticiper la répartition de l’effort entre usagers à partir des seuls chartes et décrets.

	21	 Posture revendiquée par L. Boltanski (op.cit.) dans L’Amour et la Justice comme com-
pétences.
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d’échanges et de coopérations entre chercheurs de différentes institutions 
et régions, qui ont fait équipe. Le projet a également bénéficié d’échanges 
multiples et réguliers avec le comité de suivi (constitué de représentants 
des Parcs nationaux des Calanques et de La Réunion, ainsi que de l’Of-
fice de l’eau de La Réunion), ainsi que de rencontres avec des acteurs de 
politiques de l’eau et de la biodiversité, des militants et usagers « ordi-
naires ».

Deux politiques, trois instruments

Cette petite histoire a beaucoup pesé dans le choix des politiques et 
instruments étudiés. Un des constats de départ était la difficulté à tran-
cher les controverses de manière générique. Il s’agissait alors de mettre 
notre hypothèse (les plus vulnérables porteraient davantage l’effort envi-
ronnemental) à l’épreuve de terrains, de comparer les résultats afin de 
tenter de monter en généralité. Des discussions autour de premiers résul-
tats peu concordants de recherches menées sur les mesures agroenviron-
nementales (MAE) et les inégalités socio-​économiques (Candau et al., 
2005 ; Lewis et al., 2010) d’une part, la protection du littoral, la créa-
tion du Parc national des Calanques et les inégalités environnementales 
d’autre part (Deldrève et Deboudt, 2012), ont motivé le choix de ces 
instruments au service de la politique de l’eau et de la biodiversité. Celui 
des captages Grenelle fait suite, quant à lui, à la mise en discussion d’un 
travail de thèse mené sur la définition et application de ce nouveau dis-
positif d’action publique (Roussary, 2013).

La qualité des eaux est l’objet de trois grandes lois en France, dont 
la première date de 1964, cadrées plus récemment par les textes législa-
tifs de l’Union européenne, notamment la directive nitrates en vigueur 
depuis 1991, qui tente de maîtriser la pollution par les résidus azotés 
d’origine agricole, puis la directive cadre sur l’eau adoptée en 2000 qui, 
plus générale, instaure deux ruptures dans l’approche française. D’une 
part, elle relie les enjeux sanitaires et les enjeux environnementaux en 
portant les efforts sur la protection des ressources en eau et non plus 
seulement sur la potabilisation de l’eau distribuée, et d’autre part, elle 
impose une obligation de résultats, de sorte qu’elle incite à passer d’une 
logique curative à une logique préventive (Roussary, 2013). C’est ainsi 
que les mesures agroenvironnementales, instrument incitatif de la poli-
tique agricole commune, expérimenté dès 1985 afin que les pratiques 
productives intègrent la protection des ressources naturelles (sol, eau, 
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biodiversité) et des paysages, ne sont proposées que sur certains terri-
toires à enjeux écologiques saillants depuis 2007. Elles sont alors nom-
mées mesures agroenvironnementales territorialisées (MAET). Suite au 
Grenelle de l’environnement organisé en France la même année, afin 
de raffermir la gestion de l’eau en France et de manière plus générale 
la gestion de l’environnement, les périmètres de protection des 35 000 
captages en activité sont généralisés et les moyens de protection sont 
particulièrement renforcés pour les 500 captages les plus dégradés. Les 
MAET à enjeu eau sont dès lors réservés à ces zones et articulées au 
plan d’action défini pour reconquérir la qualité de chaque « captage Gre-
nelle », appelé également « captage prioritaire ». Ces changements des 
MAE sont significatifs de la « dynamique de rationalisation [qui] fait 
des élus locaux et des agriculteurs les principales cibles à convaincre » en 
matière de gestion de l’eau potable (Barbier et Roussary, 2016, p. 57). 
Ces deux instruments –​ MAET et captages Grenelle –​ contribuent à la 
politique de gestion de l’eau potable déployée en France par chaque syn-
dicat des eaux inscrit à une échelle intercommunale et peu ou prou gou-
vernée par le conseil départemental, car même si le département n’est pas 
une unité hydrographique, c’est « un territoire à partir duquel les enjeux 
structurants peuvent être posés et pris en charge avec des chances raison-
nables de succès » (op.cit., p. 41). En 2012–​2013 alors que nous devions 
choisir les terrains Effijie, les 500 captages Grenelle étaient connus mais 
la plupart de leurs périmètres et plans d’action étaient toujours en cours 
d’élaboration, et 500 captages supplémentaires devaient être convenus.

L’obligation de résultats fixée par la directive cadre sur l’eau est for-
mulée ainsi : atteindre un bon état des milieux aquatiques en 2015. Le 
bon état correspond ici à des milieux dont les peuplements sont diversifiés 
et équilibrés, et dont la qualité permet une large diversité d’usages (eau 
potable, récréation, pêche, irrigation…). Il est loin d’avoir été atteint22. 

	22	 Selon le Cercle Français de l’eau, seulement 48 % des eaux de surface et 67 % des 
eaux souterraines sont en bon état chimique en 2013 (Cercle Français de l’eau, 2017, 
p. 11–​12). Si la qualité des eaux de surface s’est cependant améliorée depuis 2000, 
aucun progrès significatif ne se dessine en revanche en ce qui concerne les ressources 
souterraines. « Ainsi, environ 2 400 forages destinés à la production d’eau potable 
ont été abandonnés pour des raisons de pollution excessive en nitrates ou pesti-
cides » sur un total de 22 000 (Commissariat général au développement durable, 
2019, p. 10). De fait en 2017, malgré les améliorations constatées sur les captages 
Grenelle, les cours d’eau ont une teneur en nitrates supérieure à la valeur considérée 
comme naturelle (soit 10 mg/​l) sur plus de la moitié du territoire de l’Hexagone 
ainsi que dans les nappes phréatiques de plus de 70 % du territoire (UFC-​Que 
Choisir, 2019, p. 9). Quant aux résidus de pesticides, la norme définie pour l’eau 
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Ces résultats conduisent à reporter l’échéance et réviser l’ambition mais 
aussi, sur certains territoires, à recourir à des instruments réglementaires 
(directive nitrates, mise en place de Zones spéciales à contraintes envi-
ronnementales), voire à abandonner certains captages. Ils génèrent des 
dépenses de dépollution importantes que certaines petites communes 
ne peuvent assumer et la population reçoit alors une eau potable non 
conforme (UFC-​Que Choisir, 2019, p. 31–​32)23.

Contre l’érosion de la biodiversité, l’engagement de la communauté 
internationale se traduit par la ratification de la Convention sur la diver-
sité biologique par 190 pays suite au Sommet de Rio en 1992, puis, lors 
de la conférence de Nagoya en 2010, par l’adoption d’un plan straté-
gique préconisant d’ici 2020 la création d’un réseau d’espaces protégés 
couvrant au moins 17 % de la surface terrestre et 10 % des océans. Cet 
engagement stimule l’élaboration de stratégies aux niveaux européen et 
national. En France, la stratégie nationale pour la biodiversité de 2004 est 
révisée en 2011, afin de mieux intégrer les objectifs Aichi (de Nagoya) et 
du Grenelle de l’environnement. Celui-​ci prévoit notamment que « 2 % 
au moins du territoire terrestre métropolitain soit placé dans les dix ans 
sous protection forte » (article 23, Loi Grenelle, 2009), un objectif porté 
par la Stratégie nationale de création d’aires protégées terrestres métro-
politaines, conjointement à celui d’accroître la cohérence et l’efficacité 
du réseau des aires marines protégées (AMP). En Région, les préfets ont 
obligation de résultat : leur « responsabilité est d’autant plus grande que 
les résultats du diagnostic patrimonial illustrent l’impérieuse nécessité de 
renforcer le réseau des aires protégées pour répondre aux enjeux natio-
naux de préservation de la biodiversité et de la géodiversité »24. Tout sta-
tut confondu (parcs naturels régionaux, réserves, parcs nationaux, etc.), 
ce réseau couvre en 2019 environ 29,5 % des terres françaises.

En mer, la politique de conservation par zonage est portée par l’Agence 
des Aires Marines Protégées (AMP), créée en 2006 (puis fusionnée dans 
l’Agence pour la Biodiversité en 2017) et par l’élaboration d’une Stratégie 

potable (0,1 µg/​l/​molécule) est dépassée dans les cours d’eau sur 53 % du territoire 
et 31 % des nappes (op.cit., p. 11).

	23	 En France, « 7,5 % de la population ne bénéficie pas d’une alimentation en eau 
respectant en permanence les limites de qualité règlementaires pour les pesticides » 
(Commissariat général du développement durable, 2019, p. 13).

	24	 Circulaire du 13 août 2010, relative aux déclinaisons régionales de la stratégie na-
tionale de création des aires protégées terrestres métropolitaines : http://​circulaire.
legifrance.gouv.fr/​pdf/​2010/​09/​cir_​31717.pdf
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nationale pour la création et la gestion des AMP (réseau Natura 2000 
en mer, création de nouveaux parcs naturels marins…) prévoyant leur 
extension en outre-​mer. Amendée en 2012, la stratégie prévoit que 20 % 
des eaux françaises soient en aires marines protégées à horizon 2020, 
l’objectif deux fois supérieur aux engagements internationaux (voir 
infra), est d’ores et déjà atteint en 201925.

Au sein de ce dispositif d’aires protégées terrestres et marines, les Parcs 
nationaux représentent l’un des plus anciens et des plus contraignants 
outils de conservation, qui s’essaie d’abord principalement sur le territoire 
des colonies dans la première moitié du XXe siècle avant d’acquérir des 
bases légales (1960) en France hexagonale, où il rencontre plus de résis-
tance (Selmi, 2009). Pour lever les oppositions locales qui entravaient les 
nouveaux projets de Parc nationaux depuis 1989, leur réforme en 200626 
associe davantage les élus et usagers locaux à leur définition et gouver-
nance, et reconnait de manière explicite la diversité des patrimoines à 
protéger (naturel, paysager et culturel). Cette évolution s’inscrit dans un 
double mouvement de reconnaissance de l’autochtonie (UICN et al., 1996)  
d’une part et de transformation plus globale de l’action publique d’autre 
part vers des modalités plus procédurales (impératif participatif). La 
Loi de 2006 témoigne également d’autres innovations, dont la création 
d’une aire optimale d’adhésion autour des cœurs de parcs ainsi davan-
tage préservés27. Assortis de fortes contraintes réglementaires et inéga-
lement répartis, les dix parcs français (un 11e est encore en gestation 
en 2019) couvrent actuellement 9,5 % du territoire (60 728 km2), dont 
ils visent à protéger les espaces et espèces remarquables (héritage de la  
Loi de 1960) ainsi que la biodiversité terrestre et marine.

	25	 23,5 % des eaux françaises sont couvertes par au moins une aire marine protégée en 
juillet 2019. 546 aires marines protégées ont ainsi été créées en Hexagone et Outre-​
mer (source : https://​www.ecologique-​solidaire.gouv.fr/​aires-​marines-​protegees-​
francaises).

	26	 Loi n° 2006-​436 du 14 avril 2006 relative aux parcs nationaux, aux parcs naturels 
marins et aux parcs naturels régionaux : https://​www.legifrance.gouv.fr/​affichTexte.
do?cidTexte=JORFTEXT000000609487&categorieLien=id

	27	 L’aire d’adhésion étend le pouvoir de l’établissement du parc qui acquiert un droit 
de regard sur les opérations et activités qui se développent à proximité des cœurs. En 
contrepartie, les communes adhérentes peuvent prétendre à des aides financières dès 
lors que ces opérations et activités sont reconnues respectueuses de l’environnement.
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Des terrains contrastés en Hexagone et DOM

La comparaison entre politiques et instruments se double dans le pro-
jet Effijie d’une comparaison entre Hexagone et départements d’Outre-​
mer (DOM), où se concentrent de fortes inégalités socio-​économiques 
(niveau de revenu inférieur, taux de chômage plus élevé…) et environne-
mentales (cyclones, risques de submersion…) (IFEN, 2006). Les DOM 
participent fortement à l’étendue du domaine maritime français (le 2e au 
monde avec 11 035 000 km2) et à la reconnaissance par l’UICN (2005) de 
la richesse écologique de la France : ils hébergent 26 fois plus de plantes, 
60 fois plus d’oiseaux et 100 fois plus de poissons que l’Hexagone. Selon 
le rapport L’environnement en France (2019) du Commissariat Général au 
Développement Durable (CGDD)28, le risque de disparition de certaines 
espèces s’élève à 12 % en Métropole, 39 % dans les DOM où le taux 
élevé d’endémisme est menacé par la prolifération des espèces exotiques 
envahissantes, répertoriées comme facteur majeur d’érosion de la biodi-
versité mondiale selon l’UICN.

Les cours d’eau, quant à eux, semblent plus préservés des pesticides 
dans les DOM (présents sur 58 % des points de mesure), mais les nappes 
en revanche sont davantage affectées : 64 % des points de mesure en eaux 
souterraines présentent au moins un pesticide quantifié (IFEN, 2006). 
Entre 2008 et 2017, la teneur en pesticides a diminué de 19 % dans les 
cours d’eau de l’Hexagone et de 21 % dans les départements d’outre-​mer. 
L’évolution de cette concentration dans les nappes est contrastée dans 
les différentes régions de la France hexagonale, et non précisée en ce qui 
concerne les DOM, dans le rapport du CGDD de 2019 précité.

Parmi les DOM, La Réunion a été retenue lors de l’élaboration du 
projet Effijie, parce que son territoire, en grande partie classé au patri-
moine de l’Unesco (Les Pitons, Cirques et Remparts), concentrait a 
priori les dispositifs étudiés :

	 –​	 Des MAE et des captages Grenelle, dispositifs qui, cependant, ne 
se sont pas avérés effectifs lors de nos enquêtes de terrain. En effet, 
aucun plan d’action n’a été élaboré pour protéger les captages, et les 
MAE, quant à eux, sont éligibles sur tout le département. Cela s’ex-
plique par la priorité donnée à l’assainissement, considéré comme 
une source première de pollution. Pour autant, ce terrain a révélé 

	28	 Cf. https://​ree.developpement-​durable.gouv.fr/​rapports/​article/​edition-​2019
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un autre enjeu crucial identifié à l’échelle mondiale mais peu vis-
ible dans l’Hexagone, celui de l’accès à l’eau potable et agricole29. 
La répartition naturelle de l’eau est contrastée entre d’une part la 
côte est et les trois cirques au centre, très arrosés, et d’autre part 
la côte ouest, plus sèche, où se déploie une savane aujourd’hui en 
grande partie cultivée grâce à l’irrigation rendue possible par le 
basculement des eaux depuis deux des cirques : Mafate et Sala-
zie (Projet européen de l’irrigation du littoral Ouest). Une autre 
disparité se lit dans les infrastructures de distribution de l’eau. Le 
relief de cette île volcanique et l’histoire de son peuplement liée à 
l’économie coloniale et esclavagiste sont au fondement d’une parti-
tion entre les Hauts et les Bas, les Hauts, notamment les Hauts de 
l’Ouest étant moins bien dotés. Ce constat nous a amenées à choi-
sir la commune de Saint-​Paul pour une investigation plus appro-
fondie, en particulier autour de l’Antenne 4 sur la zone de Piton 
l’Ermitage (Fig. 1).

	29	 L’accès au foncier est un autre enjeu inégalitaire majeur à La Réunion (Candau et 
Gassiat, 2019a) parfois conditionné à l’effort environnemental (Candau et Gassiat, 
2019b).



40	 Introduction générale

Fi
g.

 1
 L

e p
ro

jet
 d

e b
as

cu
lem

en
t d

es 
ea

ux
 d

es 
cir

qu
es 

de
 M

af
at

e e
t d

e S
al

az
ie

 v
er

s l
a 

cô
te

 o
ue

st 
de

 L
a 

Ré
un

io
n

So
ur

ce
s :

 IG
N

 M
N

T
 e

t B
D

 T
op

o 
; D

ép
ar

te
m

en
t d

e 
La

 R
éu

ni
on

| R
éa

lis
at

io
n 

: D
ép

ar
te

m
en

t d
e 

La
 R

éu
ni

on
, m

ai
 2

01
7



Introduction générale	 41

	 –​	 Un Parc national (PNRun), dont la genèse est concomitante de la 
réforme de 2006. Ce Parc national couvre plus de 70 % du terri-
toire, dont 1 054 km2 classés en cœur sur les Hauts de la Réunion, 
et abritant un cœur habité et un cœur cultivé (Fig. 2). L’établisse-
ment du PNRun est géré par un conseil administration de 80 per-
sonnes.

Sur ce territoire dominent les enjeux environnementaux liés aux inva-
sions biologiques et à la perte de l’endémisme. Selon l’UICN (2012), plus 
d’un tiers des espèces d’oiseaux de La Réunion sont classées en liste rouge 
(i.e. menacées ou disparues de l’île, voire éteinte au niveau mondial) ainsi 
que 6 reptiles terrestres, 14 % des papillons de jour, 21 % des libellules 
et demoiselles, 33 % des poissons d’eau douce, et enfin 30 % des plantes 

Fig. 2  Le cœur et l’aire d’adhésion du Parc national de La Réunion
Source : © Parc national de La Réunion. http://​www.reunion-​parcnational.fr/​fr/​le-​

parc-​national-​de-​la-​reunion/​le-​territoire
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vasculaires indigènes30. C’est pourquoi la protection de l’endémisme et 
la lutte contre les espèces exotiques envahissantes constituent la mission 
première du PNRun. Elle se combine dans la charte du Parc national 
avec la volonté de conserver l’attractivité des paysages emblématiques de 
La Réunion et de contribuer au développement territorial, notamment 
des Hauts. La Réunion cumule, en effet, de nombreux enjeux en termes 
d’expansion démographique, bien supérieure à celle de l’Hexagone  
(843 617 habitants sont recensés en 2015 sur l’île), d’urbanisation consé-
cutive (des Bas de l’île vers les Hauts) et de développement économique 
et touristique (visiteurs à 81 % d’origine métropolitaine selon l’INSEE31).

Dans l’Hexagone, aucun territoire ne concentrait a priori l’ensemble 
des dispositifs de protection étudiés. Aussi a été retenu, au titre de la con-
servation de la biodiversité, le Parc national des Calanques (PNCal), à la 
fois terrestre (en partie habité) et marin, soit en totalité 520 km2 de cœur, 
également créé sous l’égide de la loi de 2006 (en 2012) à la différence du 
PNRun, il ne couvre que 3 communes (Cassis, La Ciotat et Marseille). Il 
est, cependant, situé aux portes d’une agglomération de 1 million d’habi-
tants et reçoit 2 millions de visiteurs par an32 (Fig. 3). Aussi l’une de 
ses priorités est-​elle, en vue de protéger « la nature fragile », les espèces 
emblématiques (comme l’aigle Bonelli), les paysages remarquables et 
la quiétude des lieux, de réguler les flux de visiteurs et les activités, de 
manière à limiter les risques d’incendie, de piétinement, de dérangement 
de la faune, etc. (cf. charte). Le cabanon, la chasse, la pêche (« séculaire »), 
la randonnée, l’escalade, la plongée y sont considérées comme des activi-
tés « traditionnelles ». Le Parc est aussi l’héritier d’une longue histoire de 
mobilisations, celles de collectifs d’usagers récréatifs et riverains contre 
les projets récurrents d’exploitation et d’urbanisation des Calanques 
(Deldrève et Deboudt, 2012 ; Daumalin et Laffont-​Schwob, 2016).

	30	 En complément selon l’UICN (2012) « En France métropolitaine, 9 % des mam-
mifères, 19 % des reptiles, 21 % des amphibiens et 27 % des oiseaux nicheurs sont 
menacés de disparition du territoire. Tout comme 22 % des poissons d’eau douce 
et 28 % des crustacés d’eau douce. Pour la flore, 17 % des espèces d’orchidées sont 
menacées ».

	31	 http://​www.insee.fr/​fr/​themes/​document.asp?reg_​id=24&ref_​id=18597
	32	 http://​www.calanques-​parcnational.fr/​fr/​des-​connaissances/​un-​territoire-​fragile-​et-​

menace
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Ce sont d’autres enjeux environnementaux et sociaux de disponibilité et 
de qualité de l’eau qui nous ont conduites à sélectionner certains départe-
ments de l’Hexagone. Deux critères y ont présidé : la densité extrêmement 
variable des captages Grenelle qui ne dépend pas uniquement du niveau de 
pollution des nappes, et le fait que l’eau prélevée soit ou non destinée à la 
consommation des populations locales. Ainsi a été retenu le département 
très agricole des Deux-​Sèvres (Fig. 4) où la qualité des eaux brutes est très 
dégradée (objet d’un contentieux européen) et où se trouvent concentrés 
de nombreux captages Grenelle (41). La préservation a fait l’objet de pro-
grammes volontaristes depuis la fin des années 1990, justifiés notamment 
par la raréfaction des ressources puisque dans certaines régions il n’y a plus 
de substitution possible. Un autre département, les Pyrénées-​Atlantiques, 
dont la nappe alluviale est également contaminée offre, en contraste, un seul 
captage Grenelle pour un enjeu de poids : l’approvisionnement de la ville de 
Pau (Fig. 4). L’action publique y est donc beaucoup moins présente alors que 
l’activité agricole (grandes cultures) est similaire à celle des Deux-​Sèvres.

Fig. 3  Périmètres du Parc national des Calanques
Source : © Parc national des Calanques. http://​www.calanques-​parcnational.fr/​fr/​cartotheque
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Fig. 4  Localisation des captages Grenelle étudiés en Nouvelle Aquitaine
Sources : ©IGN –​ADMIN EXPRESS COG 2019 ; Sandre –​ BD Carthage 2017 ; 

OIEau-​aires d’alimentation de captages ; ARcGIS Hub (Esri) | Réalisation : K. Petit, 
A. Gassiat, Unité ETBX, ©INRAE 2020
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Trois parties pour trois approches complémentaires

Notre ouvrage propose trois parties ou entrées différentes. La pre-
mière s’effectue par les politiques ou, plus précisément, par les procé-
dures et les instruments à l’œuvre. Elle est également fidèle à la première 
approche proposée, visant à décrire, « objectiver » l’effort environnemen-
tal demandé par l’action publique et sa répartition sociale. Quatre textes, 
illustrant plusieurs cas d’étude, y sont rassemblés.

Le premier de ces textes porte sur la régulation des usages récréatifs 
dans les PNRun et PNCal à travers l’argument de l’impact. Comment est 
évalué cet impact, sous quelle terminologie ? Est-​il décisif dans la répar-
tition de l’effort environnemental ? Les auteurs, L. Ginelli, V. Deldrève, 
C. Claeys et M. Thiann-​Bo Morel, traitent de ces questions à travers des 
exemples concrets de régulation (de la course, de la plaisance, de la cueil-
lette, de la pêche et de la chasse). Il s‘agit alors pour les auteurs d’identi-
fier les variables les plus déterminantes dans la répartition de l’effort et 
notamment l’influence du capital économique, social, culturel ou encore 
d’autochtonie (Retière, 2003) des usagers concernés.

Le deuxième texte se focalise, quant à lui, sur le PNRun pour exam-
iner la manière dont interfèrent politiques du tourisme et de la nature. 
L’anthropologue B. Chérubini y interroge la capacité de ces politiques du 
tourisme (en comparant celles antérieures au PNRun à celles qu’il mène 
depuis sa création) à concourir au développement local, dans une optique 
de rattrapage avec l’Hexagone. Pourrait y contribuer notamment, selon 
l’auteur, la valorisation du patrimoine culturel de La Réunion, posée 
comme une forme de compensation potentielle de l’effort demandé au 
nom de la protection du patrimoine naturel.

Le troisième texte s’intéresse aux Calanques, mais moins à sa biodi-
versité qu’à ses désaménités et à leur influence sur les choix résidentiels. 
Dans un esprit commun aux travaux de statistiques spatialisés dévelop-
pés dans le courant de l’Environmental Justice américaine et débats asso-
ciés (Boyce et al., 2015), B. Hautdidier, Y. Schaeffer et M. Tivadar testent 
des méthodes statistiques différentes en vue « d’objectiver », de détermi-
ner si oui ou non les populations les plus pauvres sont les plus exposées 
aux risques industriels présents dans les Calanques. Cette thématique de 
l’exposition aux risques industriels sera développée sous un angle plus 
explicatif et socio-​historique dans la troisième partie de cet ouvrage.

Dans la dernière contribution de cette première partie, le curseur se 
déplace vers les politiques de l’eau et les efforts demandés aux agriculteurs, 
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en tant qu’acteurs « pollueurs », pour préserver la qualité des ressources 
en eau. Les auteurs, A. Berthe, J. Candau, S. Ferrari, B. Hautdidier, 
V. Kuentz-​Simonet, C. Scordia et F. Zahm, mettent au jour les principes 
de justice sur lesquels reposent les dispositifs tels que la directive Nitrates, 
les mesures agroenvironnementales (MAE) et la protection des captages 
dits « prioritaires ». Ils interrogent les conséquences de ces principes en 
termes de répartition de l’effort entre agriculteurs et consommateurs, 
ainsi que l’ambiguïté de certaines mesures.

La deuxième partie, privilégie, quant à elle, la parole des acteurs, usa-
gers de l’eau et des parcs nationaux. Elle porte ainsi moins sur la question 
des critères et principes de justice qui guident l’action publique que sur 
celle des sentiments de justice ou d’injustice que celle-​ci suscite parmi ces 
usagers. Cette deuxième entrée ou approche méthodologique est mise en 
œuvre dans une perspective comparée (entre territoires ou groupes d’usa-
gers). Les chapitres 5 à 9 l’illustrent.

Le premier d’entre eux a trait à la création de zones de non pêche 
(ZNP) dans le cœur marin du PNCal et sur la côte ouest de la Réunion 
(Réserve de Sainte-​Rose), ainsi qu’à ses conséquences pour les pêcheurs 
en mer, distingués selon qu’ils exercent en tant que professionnels ou 
récréatifs, plaisanciers. C. Claeys et V. Deldrève s’intéressent alors aux 
sentiments d’injustice que suscite l’interdiction ou la limitation d’accès 
aux lieux de pêche de proximité, que représentent ces ZNP. Les auteures 
interrogent le fait que l’effort demandé soit jugé inéquitable, bien que les 
objectifs de protection de la ressource halieutique et de repeuplement des 
fonds marins soient largement partagés.

Le chapitre suivant examine les liens entre sentiments d’injustice et 
situations de conflit, selon les territoires –​ ceux du PNRun et du PNCal, 
et les différents patrimoines en jeu. Il pose alors l’hypothèse selon laquelle 
« l’ inégale répartition des richesses et les différentes représentations de l’effort 
environnemental nourrissent des sentiments d’ injustice déterminants dans 
les dynamiques conflictuelles ». A. Cadoret, C. Cazals, M. Diaw et S. Lyser 
explorent ces liens au moyen d’une approche méthodologique de type 
quantitatif, relative à l’exploitation d’une base de données sur les conflits, 
mise au point par l’équipe Proximités de l’UMR SAD-​APT33, et nourrie 
par des articles de presse, des contentieux et entretiens qualitatifs com-
plémentaires.

	33	 UMR 1048 Science Action Développement –​ Activités Produits Territoires.	
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Le chapitre 7 porte également sur les aires protégées, mais, telle une 
ouverture, privilégie le parallèle entre Le Pnrun et le Parc national des 
Cévennes qui ont tous deux la particularité d’être habités. A. Hérat et 
B. Mésini étudient les manières d’habiter les « ravines réunionnaises » et 
« écarts cévenols », des marges et des confins soumis à des aléas naturels et 
risques environnementaux importants ou encore marqués par des enjeux 
de conservation de la biodiversité. Quelle est dès lors la contribution de 
ces manières d’habiter (qui s’inscrivent parfois dans l’illégalité) à la pro-
tection de ces espaces de forte naturalité ? Quel effort représentent-​elles 
au quotidien et quel ressenti en termes de justice ou d’injustice anime ses 
habitants à la fois ordinaires et hors du commun ?

Les chapitres 8 et 9 donnent une place centrale aux enjeux de la qualité 
de l’eau. Dans le premier, J. Candau et A. Gassiat proposent d’analyser 
l’effort requis par les politiques de l’eau du point de vue des agricul-
teurs sur 3 territoires distincts : les Pyrénées-​Atlantiques, le nord-​est des 
Deux-​Sèvres, ainsi que dans la commune de Saint-​Paul à La Réunion. 
Les auteures s’intéressent ainsi aux différentes formes d’effort environ-
nemental ressenti par les agriculteurs interviewés, en termes de change-
ments de pratiques et de précarisation foncière. Elles questionnent alors 
le lien (sur les plans fondamental et méthodologique) entre les sentiments 
d’injustice qu’ils expriment et le fait que l’effort demandé participe ou 
non d’une inégalité environnementale.

Le chapitre qui clôt cette partie avec force et originalité, peut étonner 
quant à son fond et sa forme. A. Roussary a rédigé pour cela la confé-
rence gesticulée qu’elle a créée. Sous le titre évocateur Méfiez-​vous de l’eau 
qui dort. Les dessous du robinet, elle interroge l’application concrète du 
droit d’accéder à l’eau potable, une obligation légale et bien peu respectée 
en France hexagonale comme dans les DOM –​ démontre-​t-​elle en se 
référant à son parcours ainsi qu’à quelques cas d’étude propres à incarner 
la complexité des enjeux liés à un simple « verre d’eau ». Ces enjeux ainsi 
que la répartition des efforts demandés pour économiser l’eau potable 
et préserver sa qualité se traduisent en rapports de pouvoir et inégalités 
sociales que la sociologue met progressivement au jour.

La troisième et dernière partie de cet ouvrage s’emploie à décrypter la 
fabrique de l’inégale répartition de l’effort environnemental. L’approche 
socio-​historique y est privilégiée, ainsi que la mise en application (et à 
l’épreuve) des théories de l’Environmental Justice, du post-​colonialisme 
ou encore de la Political Ecology.
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La fabrique des inégalités environnementales à La Réunion est 
d’abord étudiée à travers l’enjeu de l’accès à l’eau. Dans le chapitre 10, 
en effet, J. Candau et A. Roussary, partant de l’histoire coloniale et de 
la démographie à La Réunion, étudient la manière dont s’articulent ou 
s’imbriquent différents processus liés à la classe sociale, à la « race », à la 
localisation (dans les Hauts ou Bas de l’île), dans la production des iné-
galités d’accès à l’eau potable et agricole sur la commune de Saint-​Paul. 
Pour mener à bien cette lecture intersectionnelle, les auteures analysent 
les processus de discrimination au prisme de la socio-​histoire du territoire 
(dimension structurelle) qu’elles croisent avec celui d’une enquête quali-
tative de terrain (dimension interactionniste).

L’approche mise en œuvre par V. Banos, B. Bouet et Ph. Deuffic pri-
vilégie quant à elle les grands récits et contre-​récits du déclinisme envi-
ronnemental qui imprègnent l’histoire de la conservation de la nature à 
La Réunion. L’étude de ces récits, qui ancre ce onzième chapitre dans 
le courant de la Political Ecology, conduit les auteurs à questionner leurs 
effets et notamment ceux dont hérite le PNRun au regard de sa mission 
première de préservation de l’endémisme et de lutte contre les espèces 
exotiques envahissantes. À partir de la littérature, d’archives forestières et 
d’entretiens auprès d’acteurs du PNRun ou encore du classement au titre 
de Patrimoine de l’Unesco, les auteurs interrogent les rapports de pouvoir 
dont ces récits sont porteurs (Gautier et Benjaminsen, 2012).

B. Bouet poursuit seul dans le chapitre qui suit en reprenant une pe-
tite partie des résultats de la thèse qu’il a réalisée dans Effijie sur le décli-
nisme environnemental et la reconnaissance de l’autochtonie dans les 
Parcs nationaux français (Bouet, 2019, Université de Bordeaux). Pour cet 
ouvrage, il met la focale sur la réforme de ces parcs (Loi de 2006) et sur la 
manière dont La Réunion a pu faire « office de laboratoire » pour édifier 
cette réforme. À travers la genèse politico-​institutionnelle du PNRun, le 
sociologue s’intéresse aux tensions entre pôles régionaliste et étatiste, au 
rôle des élites locales et à au sens conféré à l’autochtonie dans ce proces-
sus et au sein du PNRun.

Le treizième chapitre dresse un parallèle entre la protection de la bio-
diversité et le basculement des eaux à La Réunion, sur fond de post-​
colonialisme et de justice environnementale. M. Thiann-​Bo Morel et 
A. Roussary proposent une analyse socio-​historique de mobilisations, 
associées au basculement des eaux, aux risques « requin » ou encore 
d’invasion biologique, pour comprendre comment sont fabriquées les 
inégalités environnementales à La Réunion et mieux les conceptualiser. 
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Les auteures associent ainsi deux approches qu’elles définissent comme 
complémentaires, la justice environnementale et le post-​colonialisme. 
Elles interrogent également leurs propres posture et pratiques d’enquête 
à cette aune.

Les deux derniers chapitres nous ramènent dans le sud-​est de la 
France et plus spécifiquement aux portes du Parc national des Calanques. 
Tous deux portent également sur des mobilisations, mais de formes 
différentes. L’un plonge dans l’histoire de la lutte contre les pollutions 
générées par les usines chimiques et métallurgiques implantées dans les 
Calanques, depuis le début du XIXe siècle, puis met en parallèle deux 
types de mobilisation actuelles, qui semblent prolonger cette tradition 
de lutte : la première autour de la requalification de la fiche industrielle 
de Legré-​Mantes ; l’autre autour des rejets de l’usine d’alumine d’Altéo-​
Gardanne. Les auteurs, C. Barthélémy, X. Daumalin, V. Deldrève et 
A. Hérat reconstruisent alors la genèse de ces mobilisations et interrogent 
leur capacité à jouer un rôle de contre-​pouvoir pour une plus grande jus-
tice environnementale.

Le dernier chapitre, également influencé par le cadre de la justice 
environnementale, propose une étude conjointe de la transformation 
du quartier de la Cayolle au sud de Marseille et de la socio-​histoire des 
mobilisations de riverains et de récréatifs pour protéger les Calanques de 
Marseille de l’urbanisation. Dans ce chapitre, A. Hérat et V. Deldrève 
prolongent des réflexions qu’elles conduisent depuis 2008 (en croisant 
urbanisme et sociologie) sur les manières d’habiter et les usages de la na-
ture des résidents de cet ancien quartier de relégation sociale, aujourd’hui 
en voie de requalification et de gentrification (Deldrève et Hérat, 2012). 
Elles décortiquent ainsi la question de la reconnaissance de ces usages au 
sein du PNcal, indissociable de celle de la participation à ses arènes de 
discussion et de décision.

Au terme de cette aventure qui nous a conduits sur différents ter-
rains, enjeux environnementaux, politiques dédiées, auprès de différentes 
populations, usagers de l’eau et de la nature, la conclusion de l’ouvrage 
nous ramènera aux enseignements transversaux ou particulièrement 
significatifs que nous permettent de poser ces différents chapitres et, plus 
globalement, les nombreux résultats du projet Effijie. Quels sont donc ici 
les effets des politiques publiques à visée environnementale en matière 
d’inégalités ? En quoi et pourquoi la répartition de l’effort environne-
mental est-​elle inégale ? Es -​ce injuste ? Comment peut-​on conceptuali-
ser cette notion d‘effort environnemental, notamment en la différenciant 
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progressivement de la notion de contribution demandée par les politiques 
environnementales ? Enfin à quelles avancées contribuent nos travaux, 
en proposant cette réflexivité sur la posture, ce croisement d’approches 
méthodologiques ou encore d’articulation et de confrontation entre dif-
férentes approches théoriques ?
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